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RAPPORT AU ROI. 

OMPTE-RENDU DE L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CIVILE ET 

COMMERCIALE. 

le Moniteur, qui donnait, il y a quelques jours, îe 

mpte-rendu de l'administration de la justice crimi-
C

p|lei pendant l'année 1835, publie aujourd'hui le compte-

rfidu de l'administrationde la justice civile et commerciaile 

endant les quatrederniersmoisdel830 et les années 18.51 

^ 1832- C« rapport, où M. le garde-des-sceaux rend un 

•ùste hommage au zèle des magistrats chargés de lui <m 

Lurnir tous les élémens, se fait remarquer par d'impo r-

antes ?méliorations auxquelles nous avait préparé un ex-
altent travail, inséré il y a quelques mois, par M. Re-

nouard, dans la Revue de Législation. Ainsi, aux rensei-
ïnemeas que présentaient les comptes antérieurs, il en a 

lé ajouté de nouveaux; nous signalerons notamment les 

indications qui complètent le tableau de la justice com mer-

ciale, le nombre des ordres et des contributions ouwtrts 

et terminés chaque année devant chaque Tribunal. On 

sait que la lenteur de ces procédures a été souvent l'objet 

de plaintes trop fondées. Le ministre déclare que les 

comptes suivans mentionneront ceux qui seraient arriérés, 

(t que si des retards étaient apportés dans le rapport et 

leiugeraent, ils ne pourraient échapper à la vigilance së-

ïère de l'administration et au contrôle de la publicité. En-

fin ce qui recommande surtout le compte de l'administra-

tion de la justice civile, en 1833, c'est qu'il offre le pre-

mier essai d'une division des affaires classées d'après leur 

nature et d'après tes lois auxquelles elles se rapportent. 

Cet essai ne porte cette fois que sur les comptes des tra-

vaux de la Cour de cassation, et le ministre émet le vœu 

qu'ils servent à l'avenir de modèle pour ceux que les Coure 

et Tribunaux devront fournir aux publications subsé-

quentes. 

Ces heureuses innovations, introduites dans le rapport 

sur l'administration de la justice civile et commerciale» 

nous déterminent à le reproduire presque intégralement 

dans la Gatette des Tribunaux : 

» Le nombre des affaires inscrites sur les rôles de la totalité 
des Tribunaux de première instance a été de 128,158 pour 
l'année 1852, et de 121,560 pour l'année 1855. En cherchant 
le rapport du nombre des procès avec la population , avec 
l'étendue superficielle, avec le montant de la contribution fon-
cière, on trouve pour résultat : en 1852, un procès sur 255 ha-
bitans , sur 412 hectares, et sur 1,206 fr. d'impôt foncier; en 
(853 , un procès sur 267 habitans , sur 454 hectares, et sar 
1,272 fr. d'impôt. 
*» Si l'on cherche comment ce rapport se proportionne dans 
les divers ressorts de Cour royale , on arrive à des résultats qui 
montrent combien la proportion du nombre des procès avec la 
population, avec l'étendue superficielle , avec la richesse terri-
toriale , est sujette à varier, suivant les divers ressorts. On 
«'expose donc à des mécomptes lorsque l'on prend , soit l'éten-
line territoriale, soit le chiffre de la population, soit l'impôt 
foncier, pour mesure unique des occupations présumées des 
Cours et des Tribunaux , et pour base du nombre des magis-
trats qui doivent y rendre la justice. Le ressort de la Cour 
royale de Rennes, qui est le plus étendu et le plus peuplé après 
celui de la Cour royale de Paris , n 'est que le vingtième par le 
nombre des affaires ; le ressort de Douai, qui est le troisième 
MM l'ordre de la population, n'est que le dix-septième ; le 
ressort de Poitiers, le troisième en étendne superficielle , n 'est 
jjnele vingt-quatrième ; la Cour de Nîmes , qui est la seizième 
dans l'ordre de la population , est la huitième par le nombre 
ta affaires. Ainsi, à des données conjecturales, dont la généra-
lité est souvent trompeuse, l'expérience et les travaux statisti-
ques, qui en sont la plus sûre expression , sont venus substituer 
'évidence des faits. 

» Le nombre des affaires portées devant les Tribunaux, en 
w3, a été moins considérable qu'en 1852, de 6,578, et qu'en 
^t, de 1595, La diminution du nombredesaffaires, que nous 
''marquons en 1855, est un fait auquel nous devons attacher 
J autant plus d'importance qu'il parait destiné à se reproduire 
«'ns la suite. -

. "L'allégement qui devrait résulter de la diminution du nom-
'6 des affaires introduites durant l'année est encore, en 1855, 
-nau presque insensibje par la surcharge que l'arriéré del'au-

ies *r Ie8 années
 précédentes est venue ajouter aux occupations 

« tribunaux. Ainsi, lorsque l'on réunit au nombre des cau-
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causes mises au rôle qu'en 1852, et sept seulement un nombre 
supérieur ou égal : ce sont : les ressorts d'Agen , d'Aix , de 
Pau, de Riom, de Rennes, de Colmar et de Nîmes. Dix-sept 
ressorts offrent en 1855, moins d'affaires terminées qu'en 1852, 
et dix en présentent un nombre plus considérable : ce sont 
ceux de Riom, de Limoges, de Pau, de Nîmes , de Caen, d'A-
gen, d'Aix, deColmar, de Bordeaux etde Montpellier . Enfin, 
si quinze ressorts laissent plus d'affaires à juger, on doit remar-
quer d'un autre côté, qu'il reste à la fin de 1855 moins d'af-
faires à juger dans les douze ressorts suivans : Limoges, Paris, 
Bordeaux, Rouen, Dijon, Angers , Nanci, Bourges , Douai , 
Montpellier, Bastia et Orléans. 

»Le mouvement des affaires commerciales, comme celui des 
affaires civiles, a été plus considérable en 1852 qu'en 1855. En 
1852, leur nombre s'est élevé à 116,204 ; enl 855, ilr'estque 
de 105,157. Celte différence entre les chiffres représentant le 
mouvement général des affaires commerciales pendant les 
deux années,se reproduit proportionnellement dans chaque res-
sort, à l'exception de deux seulement, savoir : ceux d'Aix et 
de- Lyon, dans lesquels on compte un peu plus d'affaires en 
1855'qu'en 1852. 

» Voici l'i ndication du rang qu'occupent entre eux les diffé-
rens ressorts sous le rapport de l'importance des affaires com-
merciales pendant les deux années .-

1852. 1855. 
... 1 1 

1852. 
Orléans 15 

2 Bourges. .... 16 
5 Angers 17 
4 Poitiers 18 
5 Agen 19 
8 Aix 20 
6 Besançon. ... 21 
9 Rennes 22 
7 Pau 25 

12 Colmar 24 
10 Metz 25 
15 Nanci. 26 
11 Bastia 27 
19 

1855. 
15 
18 
16 
17 
20 
14 
21 
22 
25 
25 
24 
26 
27 
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toi , aJ0laulé des Tribunaux de première instance a expédié 

ftes'e^ esen 1832 > et <2C,492 en 1855. Entre ces chif-
Wrodi -!ux ilui exP<ïment h nombre des affaires annuellement 
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 ««née à l'autre entreles divers ressorts 
** royales, on trouve qu'en 18* vingt ont eu rnoini de 

Paris 1 
Rouen 2 
Caen 5 
Lyon 4 
Riom 5 
Bordeaux. ... 6 
Toulouse. ... 7 
Amiens 8 
Montpellier. . . 9 
Nîmes 10 
Dijon 11 
Limoges 12 

Grenoble. ... 15 
Douai 14 

» Le compte présente comme terminées 112,151 affaires 
commerciales en 1852, et 93, 140 en 1855. J'ai lieu de penser 
que ce chiffre est encore au-dessous de !a réalité, le nombre des 
affaires terminées par vsie d'abandon, d8 déj o t, de radiation, 

n'ayant pas été partout suffisamment indiqué dans les docu 
i mens parvenus à mon ministère. Quoi qu'il en soit, les résultats 
obtenus sont satisfaisans, et les justiciables ont trouvé devant 
les Tribunaux la célérité d'expédition si importante en matière 
commerciale. 

» Si le mouvement des affaires coatentieuses, commerciales 
et civiles, a été plus considérable dans les Tribunaux de pre-
mière instance en 1852 qu'en 1855, dans les Cours royales, au 
contraire, le nombre des affaires s'est accru en 1855. Ce ré-
sultat n'a rien qui doive surprendre. Uns augmentation surve 
nue dans le nombre des causes portées devant les Tribunar.x 
de première instance, et par suite dans le nombre des juge-
mens rendus par ces Tribunaux, doit nécessairement réagir 
sur les occupations des Cours royales ; mais cette réaction sus-
pendue par les délais accordés, soit pour la signification des jn-
mens, soit pour l'émission des appels, ne peut guère se faire 
sentir dans l'année même où s est manifestée la surcharge 
pour les Tribunaux de première instance, mais seulement dans 
l'année suivante. 

» Les Cours royales qui avaient été saisies en 1850-1851 de 
9,968 affaires nouvelles, l'ont été en 1852 de 10,588 affaires, 
etde 11,511 en 1855 : ce dernier chiffre s'élève au dessus de 
celui que l'on trouve en prenant ia moyenne des causes 
portées chaque année devant les Cours royales de 1820 à 1850, 
et qui est de 40,808 affaires. Cependant les magistrats qui ont 
expédié en1852 10,015 causes et 11,502 en 1855sauraient com 
plètement suffi à leur tâche dans l'une comme dans l'autre an-
née, si cette tâche n'avait été presque doublée par la surcharge 
d'un énorme arriéré. Eu effet, si l'on ajoute aux affaires intro-
duites chaque année les affaires restant à juger de l'année pré-
cédente, on arrive à ce résultat, que les Cours royales ont eu 
à expédier 20,685 affaires en 1852, et 21 ,979 en 1855 ; et que , 
malgré les efforts de leur zèle, elles ont laissé à juger 10,668 
causes à la fin de 1852, et 10,677 à la fin de 1855 

» L'arriéré est la plaie de la justice. Lorsqu'un Tribunal a 
laissé une masse d'affaires s'arriérer, le mal s'accroît d'année en 
année, et fait des progrès tellement considérables qu'on ne peut 
l'extirper sans mesures extraordinaires, que l'on ne trouve pas 
toujours le moyen de réaliser dans tous les sièges. L'arriéré 
doit donc attirer toute la sollicitude des magistrats et de l'ad-
ministration. 

»Il est un peu moins considérable à la fin de 1855 qu'il ne l'é-
tait à la fin de 1852. Le chiffre général qui le résume forme 
pour les deux années les 20 à 21 centièmes du nombre des af-
faires inscrites aux rôles. 

» Parmi les causes de l'arriéré, il en est qui tiennent à des 
habitudes et même à des abus qu'une direction ferme et rapide 
imprimée à la marche du service peut heureusement faire dis-
paraître. Ces causes morales échappent à l'analyse. Toutefois, 
il est un genre d'abus que la statistique révèle ; c'est celui qui 
consiste dans la multiplicité des jagemens préparatoires. 

» Lorsque l'on aperçoit de très grandes différences entre les 
ressorts relativement an nombre des jugemens préparatoires ; 
lorsque l'on voit ces jagemens se multiplier, sauf de rares ex 
ceptions, daus les ressorts le moins chargés d'affaires , on est 
amené à douter que la juste solution des litiges ait exigé un 

aussi grand nombre de ces avant-faire droit, dout l'un des ef-
fets nécesaires est d'augmenter les frais et de retarder le juge-
ment définitif. 

» Le zèle des magistrats ne suffirait pas seul, en beaucoup de 
lieux, pour parvenir à extirper l'arriéré. Des obstacles maté-
riels, au premier rang desquels je dois placer l'insuffisance 
trop réelle du nombre des magistrats dans certain» sièges, s'op-

posent & une prompte distribution de lajustice. Dans le tubleau 

de l'arriéré, les ressorts qui figurent anx sept premiers rangs
u 

et qui présentent un nombre d'affaires arriérées supérieur a 
terme moyen, sont précisément ceux qui renferment la plu-
oart des sièges en faveur desquels le projet de loi soumis aux 
Chambres pendantla présente session réclamait une augmenta-
tion dans le nombre des magistrats. 

» Nous avons déjà fait remarquer qu'en première instance 
et en appel, le nombre des affaires expédiées pris en masse, est 
en rapnort avec le nombre des affaires introduites chaque 
années 'devant les Tribunaux et l® Cours royales. Oa peut , 
conclure de ce résultat que, si le nombre des magistrats était 
réparti dans la même proportion que le nombre des affaires 
entre les différens sièges, tous les Tribunaux suffiraient à leur 
tâche, et qne l'on ne verrait point les affaires s'accumuler dans 
quelques-uns d'entre eux, lorsque les autres demeurent sans oc-
cupation suffisante. 

» Examinons les renseignemens que la statistique fournit à 
cet égard. Il a déjà été dit que !e nombre des affaires portées 
devant les Cours royales en 1852 était de 10,588. Les Cours 
contribuent à ce chiffre général dans les proportions sui-
vantes : 

»La Cour royale de Paris, composée de 60 conseillers , pour 
1 ,796 affaires, ou 17(100" ; la Cour de Rennes , composée de 
40 conseillers , pour 256 affaires, ou 2|100es ; les Cours de 50 
conseillers, qui sont an nombre de 9 et qui comptent 270 ma-
gistrats, pour 5,899, ou 57[100e " , enfin , les Cours de 24 con-
seillers, au nombre de 16, et qui comptent 580 magistrats, y 
prennent part pour 4,437, oa 45[100es ; les Cours de Montpel-
ier et de Nîmes contribuent ensemble à ce dernier chiffre pour 

1 j5°, et pour plus de 8|10O" s dans le chiffre total, 
ig» Le nombre des affaires nouvelles inscrites aux rôles des 
Tribunaux de première instance en 1852 a été de 128,158. La 
part contribatoire des Tribunaux, dans ce chiffre général, se 
proportionne ainsi qu'il suit : 

» Le Tribunal de Paris, qui compte 42 juges, y contribua 
pour 9,497, ou 7[)00 r ; les Tribunaux de 12 juges, qui sont au 
nombre de 4, et qui comptent ensemble 48 magistrats, y con-
tribuent "pour 6,196, ou 4il00e ; ceux de 10 juges, au nombre 
de 2, y contribuent pour 1 ,546, ou1H00e ; ceux de9juges, au 
nombre de 58, et qui comptent ensemble 522 magistrats, y 
contribuent pour 24,560, ou I9[100 e ; ceux de 8 juges,au nom-
bre de 2, y prennent part pour 1 ,225, ou un peu moins de 
1(100"; les Tribunaux de 7 juges ,au nombre de 15, avec 91 ma-
gistrats, y prennent part pour 6,854, ou 5[100e ; ceux de 4 ju-
ges, au nombre de Si), et ijui comptent 196 magistrats, y pren-
nent part pour 16,578, ou 15|100e ; enfin, les TiibuuauA Ue 3 
juges, au nombre de 252, et qui comptent ensemble 696 magis-
trats, y contribuent pour 62,278, ou 48(100. 

» Pour ne faire ressortir que quelques-uns des résultats de 
ces calculs , on voit que le Tribunal île première instance de 
Paris, avec 42 juges, est chargé de beaucoup plus d'affaires 
que les 4 Tribunaux de 12 juges avec leur nombre total de 48 
magistrats ; qu'il est plus chargé que les 15 Tribunaux deî 
juges, avec leur personnel réuni de 91 magistrats. On voit en-
core que les oSTribunaux de 9 juges avec leur personnel réuni de 
522 magistrats, n'ont pas trois fois autant d'affaires que le Tri-
bunal de Paris; que les 49 Tribunaux de 4 juges , avec leur per-
sonnel réuni de 196 magistrats, n'ont pas deux fois autant d'af-
faires que le même Trmunal. 

» De tous les Tribunaux, ce sont ceux de 9 juges qui sont le 
moins chargés, proportionnellement au nombre des magistrats 
qui les composent. 

» Dans le Tribunal de Paris, on trouve qu'il y a pour un ma-
gistrat, 226 affaires. Il est vrai qu'à ce Tribunal sont attachés 
20 juges-suppléans qui siègent en permanence, et qui, à la dif-
férence des juges-suppiéans faisant par tie.desau très Tribunaux, 
reçoivent un traitement fixé au quart de celui des juges titu-
laires. 

» Dans les Tribunaux composés de 12 juges, on trouve qu 'il 
ya pour un magistrat, 129 affaires ; dans ceux de 10 juges, 67; 
dans ceux de 9 juges, 46; dans ceux de 8 juges, 76; daus ceux 
de 7 juge?, 75; dans ceux de 4 juges, 85; dans ceux de 5 juges, 
89. 

» Les 47 Tribunaux de 9 juges, pour lesquels il a été propo-
sé une réduction de 2 magistrats, et qui en comptent ensemble 

425, contribuent au chiffre général des enrôlemens pour 15,055, 
ou à peu près 12(10°'. On trouve dans ces Tribunaux 56 af-
faires pour un magistrat. 

» Les 58 Tribunaux de 5 juges, pour lesquels il a été propo-
sé un quatrième magistrat, contribuent au chiffre général pour 
28,520 affaires, ou 22(100 <' s . Oa trouve 165 affaires pour un 
magistrat. 

» Ces Tribunaux, avec leurs 174 juges, ont à peu près trois-
quarts en sus plus d'affaires que les 49 Tribunaux de 4 juges 
avec leurs 1 96 magistrats. Ils en ont plus de trois fais en sus 
que les 15 Tribunaux de 7 juges, avec leur personnel réuni de 
91 magistrats.Eafio, ils ont, avec leurs 174 juges, et à une dif-
férence de près de 1 ,746 causes, deux fois autant d'affaires que 
les 47 Tribunaux de 9 juges, avec leur personnel réuni de 423 
magistrats. 

» En faisant la somme des travaux des 20 premiers, ain-i 
que des 20 derniers Tribunaux de chacune des «lasses assez 
nombreuses pour se prêter à ce calcul, puis en divisant cette 
somme entre eux , on trouve pour moyenne les résultats str-
vans : 

Affaires Affaires 

civiles inscrites Affaires Affaires 
inscrites avant correction-
pendant et pendant terminées neUes. 
l'année. l'année. 

TiuBra .u'x nE 5 mnà 
20 premiers. 

1852. .. . 048 1,265 525 439 
<853. . , . 6»8 1 ,340 rç-, ^ 



1832. 
183S. 

84 
39 

20 dernier». 

70 
34 
50 77 

1282 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAUX DE 4 JUGES. 

20 premiers. 

1852. . . . 506 689- 437 554 
1853. . . . 489 725 472 298 

20 derniers. 

1832. . . . 183 215 170 268 
1835. . . . 165 205 196 287 

TRIBUNAUX DE 9 JUGES. 

20 premiers. 

1852. . . . 696 1.077 651 465 
1855 067 1,101 654 471 

20 derniers. 

1852. . . . 182 250 174 537 
1855. . . • 174 227 169 592 

La moyenne tour les Tribunaux de 7 juges, au nombre < 

15, est : 
1852. . . . 527 688 497 825 
1855. . . . 495 686 550 849 

(c Les résultats que l'on vient de faire ressortir sont propres 
à éclairer sur la répartition du nombre des magistrats entre 
les différens sièges. L'administration trouve aussi dans les 
chiffres de la statistique des renseignemens qui peuvent servir 
à la diriger utilement dans la fixation elle classement des offi-
ces. Les comptes qui ont déjà paru donnaient le nombre des 
avouéset celui des huissiers : ce compte y ajoute le nombre des 
notaires par ressort de Cour royale, par département, par ar-
rondissement et par canton. 

» Le nombre total des notaires est de 10,098; celui des huis-
siers, de 8208; La population générale du royaume est da 
52,569,223; c'est un notaire sur 5,225 habitans; c'est un huis-
sier sur 5968. 

» Le rapport du nombre entre cesofficiers ministériels et la 
population de chaque ressort donne les résultats suivans : 

Habitans. 
Douai, un huissier sur 6,687 

Habitans. 
Rouen, un notaire sur 3,838 
Caen 3,232 
Douai 4,896 
Colmar 4,861 
Metz 3,888 
Amiens 5,879 
Nanci 5,850 
Angers 8,755 
Rennes 5,675 
Pau 5,385 
Besançon 5,307 
Paris 5,330 
Lyon 5,116 
Bourges o 30 
Dijon 2 060 
Toulouse 2,889' 
Limoges 2,811 
Poitiers 2,750 
BordeAux 2,735 
Orléans 2,686 
Montpellier 2,637 
Aix 2,595 
Grenoble 2,329 
Agen 2,444 
Nimes 2,437 
Riom 2,430 
Bastia 1,466 

Rennes 
Angers 
Colmar 
Lyon 
Bastia 
Amiens 
Metz 
Besançon 
Nanci 
Nîmes 
Aix 
Toulouse 
Poitiers 
Paris 
Orléans 
Bordeaux 
Montpellier 
Riom 
Bourges 
Grenoble 
Rouen 
Dijon 
Limoges 
Agen 
Pau 
Caen 

5,969 
5,861 
5,205 
4,861 
4,715 
4,48» 
4,541 

*r 
4,209 
4,127 
4,024 
3,948 
5,955 
5,799 
5,758 
3,732 
3,644 
3,346 

3,530 
5,446 
3,418 

5,339 
5,527 
3,325 
2,763 

» Le compte de l'administration de la justice civile se ter-
mine par l'état des appels. Dans le nombre des affaires por-
tées aux rôles des Cours royales en 1832, qui est de 10,588, |il 
esl entré 9,857 causes d'appel, et 10,600 dans les 11,511 
causes inscrites en 1853. L'excident d'une année sur l'autre 
s'est réparti entre les différentes Cours, à l'exception de celles 
de Grenoble, Amiens, Besançon, Bourges , Bastia et Limoges , 
qui ont eu au contraire moins d 'appels en 1833 qu'en 1832. L» 
Cour de Rennes a reçu le même nombre d'appels dans les deux 
années. 

D II a été rendu, en 1832, 5,381 arrêts confirraatifs, et 8,463 
arrêts infirmatif; et, en 1835,3,470 arrêts de la première es-
pèce, et 2,617 de la seconde. La proportion entre les arrêts con-
firraatifs et les arrêts infirraatifs est à peu près la même dans 
les deux années. 

» Dans le nombre des affaires nouvelles portées aux rôles des 

Tribunaux de première instance en 1852, il eh est entré 2,876 
qui avaient subi un premier degré de juridiction devant les 
Tribunauxde paix. Ii a été rendu sur affaires de cette nature, 
soit anciennes, soit nouvelles, 2,556 jugemens, dont 1,394 con-
firinalifs et 962 inlirmatift. 

» En 1855, le nombre des appels des justicse-de-paix a été 
plus considérable, et s'est élevé à 5,115. Il a été rendu, pen-
dant la même année sur affaires de cette nature, 1,437 juge-
mens conlirmaiifs et 1,1C4 jugemens infirmatifs. La propor-
tion entre les jugemerisconfirmatifs et les jugemens infirmstifs 
■A été à peu près h même pendant les diux années, c'est-à-dire 
qu'en 1852, sur 100 jugemens rendus sur appels de justice-de-
paix, on en compte 59 de coufirmalifs et 41 d'infirmatifs; en 

1855, on en compte 37 de la première espèce et 43 de la se-

conde. 

« Si l'on considère les résultats des appels des jugemens des 
Tribunaux de première instance et de commerce portés devant 
les Cours royales, on trouve que les infirmations «ont dans une 
proportion moins forte. Ainsi, pour les années 1832 et 1855, 

sur 100 arrêts rendus, il y en a «8 qui confirment et 52 seule-
ment qui infirment en tout ou en partie les jugemens dont il ai 

été appelé. 

» Déjà dans le compte de 1830-1851, on avait tiré du même, 
rapprochement la conclusion que la justice est mieux rendue 
dans les sièges supérieurs, que dans les sièges inférieurs. Cette 
conclusion se trouve fortifiée par de nouvelles expériences. In-
dépendamment de ces données générales, l'état des appels 
fournit des renseignemens particuliers sur les résultats du con-
trôle exercé par les Cours royales à l'égard des Tribunaux de 
première instance de leur ressort, et par chaque Tribunal d'ar-
rsndis-semtntiXégud des justices-de-paix qui y rassortissent. 

m V 

(La fin h êtemain] 

COUR ROYALE DE PARIS. (Chambre des vacations.) 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du8 octobre. 

QUESTION DE PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.— TITRE D'UN OUVRAGE» 

L e titre d'un ouvrage non terminé, à l'égard duquel le? 

formalités pour en garantir la propriété n'ont pas été rem-

plies, peut-il être revendiqué par l'éditeur, surtout lorsque 

ce titre ne s'applique pas privaûvement par sa spécialité à 

l'écrit auquelil a été destiné? (Non.) 

Le dépôt du prospectus, ou même d'une première livraison 

informe de l'ouvrage, établit-il, au profil de l'éditeur dé-

posant, le droit privatif au titre de cet ouvrage? (Non.) 

M. Forfelier et M. Ange de Saint-Priest s'occupent 

d'une Encyclopédie catholique, dont le dessein est de dé-

truire et mettre à néant les doctrines enseignées dans 

'Encyclopédie méthodique, créée par les esprits forts du 

dernier siècle. Mais ces Messieurs, au lieu de se réunir 

contre l'ennemi commun, échangent dès l'origine de leur 

entreprise, des querelles, qui de la part d'aussi bons chré-

tiens, ne sont pas d'un exemple édifiant : 

Tantœne animis cœlestibus irœ ! 

Tout le débat consiste à savoir chez lequel des éditeurs 

est née la première pensée de cette oeuvre sainte, et tous 

deux réclament le droit exclusif au titre de l'ouvrage. M. 

Forfelier prétend qu'il est cessionnaire de M. Amie, au-

jourd'hui son associé, lequel au mois de juin 1834, fit, au 

bureau de la librairie, la déclaration de cette publication 

sous le titre d'Encyclopédie catholique; et il produit conjoin-

tement avec M. Amie, des lettres de diverses personnes, 

telles que le major Bourla, M. Ballanche, etc., qui attes-

tent que même avant celte époque, M. Amie avait en pen-
sée son Encyclopédie. 

D'un autre côté, M. Ange de Saint-Priest représente des 

annonces du même ouvrage, faites par lui dans les jour-

naux, en septembre 1834, la déclaration d'imprimer faite 

au ministère de l'intérieur en mai 183o , et la preuve du. 

dépôt de deux exemplaires d'une livraison , à la direc-

tion de la librairie en juin 183."). 

M. de Saint-Priest nie en outre à M. Forfelier, à défaut 

d'acte authentique et connu des tiers, la faculté de s'&u-

toriser de la eession des droits que M. Amie aurait ac 

quis par sa déclaration du mois de juin 1834, d'autant 

que de pareils droits ne sont pas cessibles , les déclara-

tions de cette nature étant d'obligation individuelle pour 

chaque éditeur. M. de Saint-Priest reproche à M. Forfe-

lier de n'avoir élevé aucune réclamation contre les annon-

ces insérées dans les journaux en septembre 1834 , c« 

qu'il n'eût pas manqué de faire s'il avait attaché quelqu e 

importance à la prétendue cession de M. Amie. Les cor | 

respondances ne manquent pas non plus à M. Ange d e 

Saint-Priest pour attester qu'avant ses démarches publi -

ques il avait eu la pensée de son ouvrage : M, l'abbé Thi i 

bault, MM. Trouvé et Laurentie déclarent en avoir eu 1 1 

confidence. Enfin M. de Saint-Priest se prévaut encore die 

la complète organisation de se* bureaux, dirigés par M., 

Trouve, et d'une sollicitation qu'aurait fait faire auprès 

de lai son adversaire pour arriver à une réunion payée 

par des indemnités pécuniaires, seule espèce de succès 
qui puisse rester à M. Forfelier, 

Le Tribunal de commerce de Paris a partagé l'opimo* 

soutenue par M, de Saint-Priest,et lui a adjugé exclusive-

ment le titre revendiqué , avec un certain luxe de domma-

ges-intérêts , d'affiches et d'insertions dans les journaux , 

contre M. Forfelier , en cas de contravention à la sen-
tence. 

M. Forfelier a interjeté appel. 

M* Chaix-d'Est-Ange , son avocat , a déclaré que son 

client apercevait dans cette affaire , plutôt une question 

d'honneur qu'un bénéfice pécuniaire ; et que la condam-

nation publique prononcée contre lu? le déterminerait , 

si elle était confirmée , à renoncer à sa profession. 

L'avocat n'a pas disconvenu que le titre , objet du dé-

bat , ne fût un de ceux qui appartiennent à tout le monde,, 

tels que : Dictionnaire français, Grammaire française; il a 

même rappelé que M
MC

 de Genlis avait écrit dans ses mé-

moires , qu'elle voulait publier une Encyclopédie catholi-

que ; et que dans cette idée , la courageuse comtesse avait; 

poussé l'ardeur jusqu 'à lire par deux fois les in-folio tout, 

entiers de /'Encyclopédie méthodique ; en sorte qu 'à vrai 

dire, le titre, s'il pouvait appartenir privativement à quel-

qu'on , serait tombé dans la succession de M°" de Genlis. 

En fait, M
c
 Chaix-d'Est-Ange a cherché à établir lai 

priorité acquise à son client par la déclaration d'Amie, em 

juin 1834, et par les autres documens que nous avons in-

diqués. En droit, il a soutenu que le dépôt d'un prospec-

tus ne constituait pas le privilège du titre pour l'ouvrage, 

et que la livraison, déposée par M. de Saint-Prie»t, en tou-

te hâte, au moment où il savait que Forfelier agissait de 

vitesse, ne pouvait être considérée comme partie de l'ou-

vrage, attendu que ce travail, rempli de plus de 800 fautes, 

dans le cours de 30 pages, non conforme d'ailleurs aux 

indications du prospectus, était la reproduction textuelle 

de l'Encyclopédie méthodique, et n'avait par conséquent; 

aucun rapport avec l'ouvrage publié sous le litre ù!En-
cyclopédie catholique. 

Sur ce dernier point, M° Chauvin, avocat de M. Ange 

de Saint-Priest, a répondu qu'il ne s'agissait pas, pour son 

client, de refaire en entier X Encyclopédie du XVIll* siè-

cle, mais seulement de changer tout ce qui touchait à la 

partie religieuse, traitée avec impiété dans cet ouvrag e et 

qu'il s'agissait de traiter de nouveau sous le point de vue 

catholique, dans le nouvel œuvre à publier ; or, la pre-

mière livraison, déposée par M. de Saint-Priest, ne se com-

pose que de définitions incontestable -

port aux questions ̂ Zw^T^ ̂  r*. 
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Maintenant donc , prendra qui voudra le titre i'Encu 
clopédie Catholique ; et aussi réussira qui pourra ! 

OUVRAGES Bi DROIT. 

CODE UNIVERSITAIRE , mis en ordre par M. Ambroise REN-

DU , officier de la Légion-d'Honneur , conseiller au 
conseil royal de l'instruction publique. (Un fort vol 

m-8° de 900 p.; à la librairie classique de Hachette .rué 
Pierre-Sarrasin, 33. Prix : 15 fr.) 

L'université de France est sans contredit l'une < 

importantes création des temps modernes. Soit qu'on blâ-

me ou qu'on loue cette grande institution, soit qu'on l'at-

taque ou qu'on la défende, ce qui est certain c'est qu'elle 

ne peut être vue avec indifférence. Elle s'est élevée du 

milieu des ruines des anciens systèmes d'éducation, et elle 

|i a eu, et a encore la prétention de les remplacer tous, 

D'un autre côté, elle s'est annoncée comme avant tout à 

la fois et des doctrines certaines et un mouvement pro-

gressif ; elle s'est montrée également disposée à mettre 

à profit le$ leçons et les exemples du passé , à feconder 

tous les germes d'améliorations que le présent pou-

vait renfermer, et à réaliser les progrès de l'avenir. Elle 

a dû par conséquent exciter au plus haut degré les espé-

rances des uns, les défiances des autres , l'attention de 
tous. 

Faire connaître aux amis et aux ennemis la législation 

complète du corps enseignant, tel a été le but principal de 

| l'auteur du Code universitaire. 

Mais, persuadé que l'état actuel de l'instruction publi-

que réclame encore de notables améliorations, et désirant 

contribuer, comme tout bon citoyen doit le faire, à ras-

sembler des matériaux pour les lois qui nous sont promi; 

ses sur ce point, il ne s'est pas borné à exposer ce qui 

est, il a voulu montrer aussi ce qui doit être ; et pour cela 

il a, dans le texte même et dans des notes nombreuses, 

tamôt reproduit plusieurs dispt sit ons qui pourraient être 

reprises avec avantage, tantôt consigné des vues utile» 
pour l'avenir. 

Déjà un'ouvrage du même geai|e avait été publie par 

M. Rendu , il y a sept ans ; mais depuis long-temps 1 ea> 

lion était entièrement épuisée, et d'ailleurs ce premier 

ouvrage ne contenait que les actes directement émanes 
la puissance publique , les lois , décrets et ordonnanc 

qui avaient successivement organisé et modifié le cop 

enseignant. Aujourd'hui l'auteur redonne, sous
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f nrend M. Rendu, à l'un des plus dignes membres de 
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 et du nouveau conseil de l'Université, M, Gué-

u de-Mussy, mort il y a bientôt deux ans 

"Tirstruction primaire occupe dans le livre de M. Ren 
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 place considérable. Gela devait être, d'après l'un 

nriance réelle de ce premier degré de toute instruction 

trt 'aorès le parti que l'auteur a pris, non seulemen 

?«noser tout ce que la France doit à la loi sage et bien 
U e

*f i cio ISK mole Mimpo Ho ranntdor à nn: Site du 28 juin 1853, mais encore de rappeler a nos 

mémoires trop oublieuses les efforts souvent heureux qui 
la ent précédé cette loi salutaire. Ce n 'était pas en vain 

«ne sous la restauration même, diverses sociétés, pnn-

Liementà Paris, s'étaient occupées de répandre lebien-

Z de l'instruction élémentaire. Ce n'était pas en vam 

u'avait paru l'ordonnance du 29 février 1816, qui avait 

obtenu les éloges des journaux étrangers et excité l'envie 

des Anglais. 

En général, le Code universitaire nous apparaît comme 

m ouvrage fondamental, qui sera consulté avec fruit par 

les jurisconsultes, les magistrats et les hommes d'Etat, au-

tant que par les membres de l'instruction publique et les 

étudians des diverses facultés ; ces derniers y trouveront 

tout ce qui concerne les grades nécessaires aux diffé-

rentes professions de la société , les cours qu'ils oïit à 

suivre et (es examens qu'il leur faut subir. 

Une même série de numéros et une table générale des 

matières, facilitent la recherche des diverses dispositions 

mi composent le Code; et que, faute de cet unique vo-

lume, il faudrait aller prendre çà et là dans les onze ou 

douze hv8°, où elles ont été déposées depuis vingt-sept 

as. 
E. RlGAUD , 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

CHRONIQUE. 

DEPARTBMENS. 

- L'école de droit appliqué au notariat, fondée à Niort 

(Deux-Sèvres), en 1820 par M, Dumas, obtient chaque 

année de nouveaux succès et un accroissement de réputa-

tion, L'affluence des élèves au damier cours a été consi-

dérable,^ tout semble présager à celui qui va s'ouvrir 

un concours encore plus nombreux.' Le mérite de la mé-

thode créée par le professeur, et qui lui est restée propre, 

lui a conquis les plu s honorables suffrages, et les résultats 

«ans qu'il ea a obtenus ont justifié t jutes se» prévi-

sions. Il est bien reconnu aujourd'hui que des élèves stu-

dieux, après avoir suivi assidûment pendant deux ans 

seulement le cours de M. Dumas, sont en état de for-

muler d'une manière claire , précise et à la portée de 

toutes les intelligences, les actes quelconques qui oa? 

'apport au notariat, et de faire une sage et raisonnable 

application des principes du droit à tous les intérêts parti-

culiers ou sociaux dont le maintien ou la défense pour-

ront leur être conHéî un jour. Sous ces divers rapports et 
s
»us ceux de la double économie de temps et de dépen-

ds qu'elle présente , cette école mérite tout l'intérêt des 

™«s de famille dont les fils se destinent aux fonctions 

"Anales. L'ouverture des cours aura lieu dans les pre-
""ers jours de novembre. 

M. Destigny , adjoint , où il reçut les premiers soins. M. 

Destigny fils aîné s'empressa de réclamer l'aide d'un mé-

decin ; M. Lagrange , que d'abord il rencontra chez lui , 

rue de 1 Epée , n'ayant pas cru devoir obtempérer à son 

invitation pressante , ce fut M. Ronjour , médecin , rue 

de l'Hôpital , qui, avec le zèle le plus louable , se ren-

dit auprès du blessé , et fit le premier pansement de la 

■Maie , qu'il déclara fort grave. On l'a ensuite transporté 

l'IIôtel-Dieu. Ce jeune homme , dont par égard pour 

le repentir qu'il a manifesté , nous tairons le nom et la 

profession , a été, à ce qu'il paraît , conduit à cet acte de 
folie par un désespoir amoureux. 

On écrit de Perpignan , 26 septembre 
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 de prompts secours pouvaient encore 
ferer de le rappeler à la vie. Il fut transporté chez 

PARIS , 8 OCTOBRB. 

— Le Roi vient d'accorder la décoration de la Légion-

d'Honneur à M. Delamotte , grenadier dans la 8
e
 légion , 

ancien inspecteur des poids et mesures de la banlieue. 

M. le marquis de Miraflor, grand d'Espagne , mem-

bre des cortès , ancien ambassadeur à Londres , avait 

loué à Paris , un hôtel aux Champs-Elysées , à raison de 

1100 fr. par mois , sauf lecas de quitter Paris. M. le mar-

quis de Miraflor seul , est parti en "août dernier , et le 

même jour , sa famille et ses gens sont allés se loger rue 

de Rivoli ; puis M. le marquis est rentré dans la capitale. 

Le demandeur soutenait que la location ayant été faite, 

non pour un seul individu, mais pour toute sa famille, l'ab-

sence personnelle du défendeur seul ne suffisait pas pour 

rompre le contrat de louage ; et subsidiaire ment il pré-

tendait qu"un voyage de quelques jours ne pouvait opérer 

de plein droit là résiliation , sans quoi on irait jusqu'à 

prétendre qu'il suffirait pour rompre un engagement , 

d'une absence momentanée , d'une course à Versailles , à 

Saint-Germain , d'une promenade , par conséquent d'un 
caprice. 

Néanmoins , après une assez courte délibération du 

Tribunal , le demaodaur a pardu son procès ; et s'il n'y a 

pas appel, M. le marquis est libre de se loger où il voudra, 

— Les art. 580 et suivans du Code procédure civile , 

qui règlent le modsde procéder pour le jugement des ré-

cusations proposées contre les juges, s'appliquent-ils aux 

matières correctionnelles; et d'après ces articles, le juge 

récusé ne doit-il pas, à peine de nullité, s'abstenir de par-

ticiper au jugement de la récusation? 

L'affirmative de ces questions a été jugée par un arrêt 

de la chambre criminelle de la Cour de cassation, rendu à 

l'audience du 2 octobre présent mois, sur la plaidoirie de M
6 

Moreau, pour le sieur Durand-Daugaron, demandeur en 

cassation de quatre arrêts rendus par la chambre des ap 

pels de police correctionnelle de la Cour royale de Rennes, 

sur une plante en diffamation des héritiers du sieur 

Aché. 

Les quatre arrêts ont été cassés par le moyen tiré de la 

participation de deux conseillers récusés au jugement de 
la récusation. 

La Cour n'a pas eu à s'occuper de plusieurs autres 

moyens proposés à l'appui du pourvoi. 

— M. le comte de la ^arochejacquelin, ancien officier 

delà garde royale, était absent de France depuis 1830; 

malgré son absence, il fut impliqué comme complice , 

dans des poursuites qui furent dirigées contre plusieurs 

Vendéens accusés d'attentat, ayant pour but de renver-

ser ic gouvernement et d'exciter la guerre oivile dans la 
Vendée. 

Tous les accusés présens se pourvurent devant la Cour 

de cassation, en renvoi devant une autre Cour d'assises 

que celle de Bourbon-Vendée, pour cause de suspicion 

légitime. Leur recours fut àdmis et ils furent renvoyés 

devant la Cour d'assises de la Vienne. 

Pendant ce temps, la procédure sa poursuivait contre 

les accusés absens, et la veille même du jour où la Cour 

de cassation prononçait son arrêt de renvoi en faveur des 

accusés absens, M. le comte de Larochejacquelin était 

condamné par contumace à la peine de mort par la Cour 

d'assises de Bourbon-Vendée. 

C'est pour purger sa contumace que cet accusé est re-

venu en France et s'est constitué prisonnier . Il s'est en 

même temps, comme ses co-accusés, pourvu en renvoi 

pour cause de suspicion légitime, devant une Cour d'assi-

ses, autre que celle de Rjurb on-Vendée qui l'a déjà con-
damné. 

M
c
 Scribe, son avocat, exposait aujourd'hui devant la 

chambre criminelle de la Cour de cassation, que M. deLa-

rochejacqueiin, en juin 1832, au montant où on l'accusait 

d avoir fait partie de bandes armées qui ont parcouru la 

Vendée, était à La Haye et qu'il a protesté formelle-

ment dans le journal de cetteville, contre une pareille im-

putation. 11 a fait sentir ensuite combien , dans l'intérêt 

de son client et même celui de la vérité, il importait que 

le renvoi demandé fut prononcé; d'abord, parce qu'il y a 

autant de droit que ses co-accusés qui l'ont obtenu, et en-

suite pour se soustraire aux préventions fatales qui pè-

sent contre lui dans un pays où l'on a si souvent abuse de 

son nom déjà trop céièhre. L'avocat a terminé en soumet-

tant à la Cour un certificat de médecin qui constate les 

graves infirmités djat souffre son cl ent, afin d'obtenir 

l'indication d'une Cour d assises voisine de la capitale. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Dahaussy, et 
conformément aux conclusions de M. Tarbé, avocat-gé-

néral, a renvoyédevant la Cour d'assises de Saiue-et-Oise 
(Versailles). 

— M. Paillard, docteur en médecine, comparaissait de 

nouveau aujourd'hui devant la 6
e
 chambre, sous la pré-

vention du vol d'une cuiller et de deux fourchettes en ar-

gent, commis dans le bel établissement de M. Dugoujon, 

connu sous le nom de Café d'Orléans, galerie d'Orléans , 

au Palais-Royal. 

Ou entend csmme témoin, M. Dugoujon lui-même, qui 

déclare que ses garçons lui ajrant fait part de leurs soup-

çons contre 1 - évenu, il avait fait immédiatement comp-

ter l'argenterie, où il reconnut en effet qu'il manquait une 

cuiller et dé»x fourchettes. 

Le garçon de salle Joly dépose qu'il a servi lui-même 

les trois pièces d'argenterie au prévenu. Avant eu besoin 

de s'absenter, il avait chargé son camarade Giraud de des-

servir la table; à son retour le prévenu était paro; son ca-

marade Giraudlui demandi s'il l'avait desservi : sur sa 

réponse négative ils en référèrent à M. Dugoujon qui 

leur dit qu'il ne se rappelait pas avoir desservi lui-même. 

On compta l'argenterie, et les trois pièces d'argenU-r e s'é-

tant trouvées en déficit,Joly et son camarade Giraud furent 

convaincus qu'elles avaient été enlevées par le prévenu. 

M. Paillard nie avoir pris la cuiller et les deux four-

chettes ; il ne se rappelle pas positivement avoir été déjeû-

ner au café d'Orléans le jour où le vol a été commis ; il 

croit même pouvoir assurer le contraire; car ayant con-

sulté son agenda, il a constaté qu'il avait ce jour-là plu-

sieurs affaires qui l'appelaient dans un autre quartier : 

au surplus, assez long-temps avant le jour indiqué dans 

la plainte, il avait pris l'habitude de déjeûner chez lui avec 
du thé. 

M. Persil, avocat du Roi , soutient la prévention, et se 

fonde principalement sur- les fâcheux antécédens du pré-

venu, qui a déjà été condamné à 6 mois de prison pour 

avoir commis un délit de même nature, dans le restauranl 

de M. Quiney,' boulevard Saint-Martin. 

Le Tribunal, admettant des circonstances atténuantes, 

a condamné le sieur Paillard à 6 mois de prison. 

Il y a , nous devons le dire , dans la conduite de cet 

homme , quelque chose d'inexplicable. En vain l'on cher-

che à découvrir ce qui a pu le pousser à de si honteuses 

actions. Est-ce penchant au vol ? Mais dans toute la vie 

du prévenu , qui a 35 ans , rien n'annonce une nature 

dépravée. Est-ce dénûunent ? mais on assure qu'il a des 

ressources pécuniaires plus que suffisantes pour ses be-

soins. Cette affaire (ist d'autant plus déplorable , que le 

sieur Paillard avait, dit-on, tout ce qu'il fallait pour réussir 

dans son honorable profession, et qu'il a fait preuve de 

moyens et de .savoir dans un ouvragejde médecine, auquel 

il a coopéré. Cependant nous n'aurions pas pu , sans une 

injuste partialité,, passer sous silence cette condamnation 

d'un homme dont le rang distingué aggrave encore la 

culpabilité. Nous devions d'ailleurs prendre aussi en con-

sidération l'intérêt des nombreux établissemens publics, 

qui ne sont que trop fréquemment victimes de ces vols 
d'argenterie. 

— La fille Marie comparaît aujourd'hui devant le Tri. 

banal de police correctionnelle , sous la prévention de va-
gabondage. 

La déposition faite par un portier lors de l'instruction 

donne quelque bizarrerie à l'arrestation de la prévenue! 

Mon logement, dit ce témoin, se compose d'une logé 

au premier étage et d'une chambre au cinquième , sur le 

devant : dans cette chambre se trouvent deux lits , l'un 

pour ma femme et pour moi , l'autre pour mon petit gar-

çon , âgé de onze ans. Ma femme s'étant allée coucher 

avec son garçon, à 10 heures, laissa par mégarde la clé 

sur la porte. Son garçon s'étant couché dans le même lit 

qu'elle , a laissé par conséquent son lit vacant. Moi, je 

suis allé me coucher à minuit et demi. Qu'ai -je trouvé 

s'il vous plait, dans le propre lit de mon fils? une femme 

endormie et ivre, qui est madame que vous voyez en per-

sonne. Je l'éveillai aussitôt, et la confiant à la surveillai»" 

d'un voisin, j'allai chercher la garde qui arriva et l'emoii -

m au poste. Après avoir tenu beaucoup de propos décou-

sus, elle offrit de se faire fouiller, disant qu elle n'était pas 

une voleuse; elle ajouta qu'elle était entrée seulement pour 

dormir et ea cherchant dans la maison quelqu'un qu'elle 

n'avait pas trouvé ; « D'ailleurs, disait-elle, dans mon pays 

quand on a envie de dormir, n'importe dans quelle mai-

son on se présente, on entre et on se couche, personne ne 

refuse l'hospitalité. » Voyant qu'on était allé chercher 

la garde , et que tout le monde était en émoi , elle dit • 

« Vous vous tourmentez bien pour moi ; çi n'en vaut pas 
la peine. » 

La prévenue prétend, pour se disculper du délit de va-

gabondage, qu'elle avait fait connaissance d'un particu-

lier à qui elle avait confié qu'elle n'était pas contente de 

sa position; que ce particulier touché de cette confidence 

lui avait offert de la faire sortir de la maison où il l'avait 

rencontrée, pour venir habiter quelque temps avec lui 

dans sa propre maison pendant que sa femme était à la 

campagne; ce qu'elle avait accepté, mais qu'après un 

séjour de quelques semaines, il l'avait renvoyée par un 

motif qui n'avait rien de déshonorant. «Pour lors, en ar-

rivant a Paris, dit-elle, je me suis arrêtée à la barrière 

d'Enfer où j'ai bu outre mesure : à la tombée de la nuit 

mon intention étant d'aller coucher chez une payse que' 

j'ai connue il y a trois ans, je suis entrée dans une mai-

son croyant être celle de ma payse ; j'ai monté jusqu'au 

cinquième; j'ai trouvé une porte ouverte : ma foi j'ai cru 

être chez ma payse, et sans plus de façon je me suis en-
dormie sur le premier lit que j'ai trouvé. » 

Cette affaire, qui a éprouvé plusieurs remises néces-

sitées par le besoin de se procurer des renseignemens sur 

la première partie de la déclaration de la prévenue, s'est 

terminée aujourd'hui par la condamnation à huit iour* Ho 

prison de la fille Marie.
 1 à 

— La porte île la souricière s'ouvre et un septuapé 

naire dont le costume est plus qu'en désordre (sa culo-uè 
menace ruine par l'absence totale de bretelles dont il na 

rait ne pas connaître l'usage) , parvient à grand'peine et 

au renfort de deux gardes municipaux, à se hisser sur la 

sellette ou le conduit la prévention du délit de mend .vU 
M. le président: Vous avez demandé l'aumône? 

Le prévenu, ôtant son bonnet de coton : Faites 
j'ai mal à la jambe.

 Xv,use
 » 

M. le président réitérant la question : Oa vous a sur. 
pris demandant l aumône ?

 11 sur
" 

to
 Le prévenu : Coquine de jambe, elle m'a joué un vilain 

Un gendarme de la banlieue dépose qu 'il a vu positive 



! ,284 ! 

*«it te prévenu demander et recevoir de l'argent, et que 
Se plus on a trouvé plusieurs liards dans sa poche. 

M. le prêâilent ; Vous entendez la déposition du té-
ïûoin? 

Le prévenu : A la bonne heure ; mais c'est toujours ma 

ntine de jambe ; je vas vous conter mon histoire : 
'là que d'abord j'ai pas besoin d'en demander aux 

nutres, Dieu merci j'ai mon pain de cuit : pour lors ayant 
perdu ma jambe, puisqu'on me l'a coupée, il ne m'en 
reste plus qu'une de jambe, bien entendu : mais cette co-
quine de jambe de reste me fait tant de mal, tant de mal , 
que le médecin de mon endroit, qui n'est pas fort à ce 
qu'il paraît, m'a conseillé de venir dans la capitale avec 
ma jambe : me v'Ià donc en route ; dam ! on ne va vîte 
en béquillant : si vous voulez que j'aille vîte , rendez-moi 
donc mes jambes ; pas moins vrai que me v'Ià à la bar-
rière ; me reposant sur une borne , passe une diligence 
qui s'arrête pour parler à l'octroi : étant rrêtéa.un voya -

geur met le nez à la fenêtre et me voyant, dit : « Pauvre 
vieillard, ça me fait de la peine qu'il n'a qu'une jambe et 
pas bien portante encore, » Il m'appelle alors; moi j'ar-
rive, et le Monsieur charitable me met quelque chose 
dans la main : c'est-il ma faute, là voyons, je l'ai-t'y forcé 
ce pauvre cher homme? Quand aux liards , c'est encore 
vrai : mais que voulez-vous? c'est ma monnaie blanche 

3
ue les liards, j'en ai plus que de grosses pièces , par-
ine ! > 
Le Tribunal, n'admettant pas le système de défense du 

Erévenu, l'a condamné à vingt-quatre heures de prison, 
e vieillard se retire en disant : « Vous avez condamné 

un parlait honnête homme, mais c'est égal; merci tou-
jours. » 

— Boireau , le jeune homme qui , la veille de l'attentat 
du 28 juillet , disait à son père de ne point aller à la re-
vue , parce qu'il devait y avoir du grabuge , est descendu 
aujourd'hui à trois heures , du cabinet de M. Zangiaco-

mi , juge d'instruction , où il avait été conduit par Q

Ua

,

ro gendarmes qui ne Vont quitté qu'après a rentrée à"! Conciergerie. 

— Quelques journaux ont annoncé que les latrines dé 
pendantes de là maison des époux Maëi , avaient été eV 
plorées , et que des mouchoirs teints de sang en avai^". 
été retirés. Il est vrai que cette opération a été faite 

M Adam , commissaire de police , en vertu d'un manda» 
de M. Gaschon , juge d'instruction ; mais il n'est pas

 ea

. 
core démontré que les marques imprégnées sur ces mou, 
choirs et sur des bonnets de coton extraits de la fosse d'ai. 

smces soient des taches de sang. Le magistrat instruc-
leur va. dit-on, confier cet examen aux plus célèbre 
chimistes de la capitale, en leur recommandant d'analyser 
même ce qu'ils remarqueraient de semblable dans 
tièresquiles couvrent. 

La Rédacttw en chef, gérant 

NOUVELLES VOITURES OMNIBUS, 
SERVICE GÉNÉRAI* DSS HIRONDELLES, 

AUTORISÉES A CIItCTJLŒU SUIVANT LTTIN ''HAIRE CI-DESSOUS. 

I» UOHE(Et) activité le iO octobre). — DÉPARTS n HUIT EN HUIT MINUTES. 

De la Barrière ROCHECHOUART à celle d'ARCVJElL . faubourg St.-Jacques. en passant par 1. s i lies : Rochechouart.- Ca^et.- Faubourg et Boulevard Mont
: 

martre.- Rue Neuve- Vivienne.— Place de la Bourse.- Rue Vivienne.— Neuve-des-Bons-Enfans.- Des Bons-Fnfans.—St.-Honore.- De 1 Arbre-Sec— Place et quai 

de l'Ecole.— Quai de la Mégisserie. — Pont-au-Cuange. — Rue de la Barjljgrie. — Pont et quai St.-Michel. — Rue St.-Jacques. — Des Mathunns. — De Sorbonne.— 

De CIUDY .— Des Giès.— Rue St.-Jacques. 

L'ITINÉRAIRE DE LA DEUXIÈME LIGNE SERA DONNE PLUS TARD. 

mets audit acte, propriétaires de l'actif de l'ancienn 

socitlé, apportaient en société chacune la part qui lu 

appartenait dans l'actif de ladite ancienne société, à 

l'exception d'une rente de 295 fr. sur l'Etat, 5 pour 
cent, provenant des prélèvemens ordonnés par l'ar-

ticle 20 de l'ancienne société ; que ledit actif, mis en 

société, était évalué,-déduction faite de tout passif, à 

60.0U0 fr. 

Sous l'art. 12 . Que le fonds social était fixé a 

80,000 fr., composés : 1° des 60,000 fr. montant de 

l'évaluation de l'apport social des propriétaires des 

actions de l'ancienne société ; 2* et de 20,000 à four-

nir par les personnes qui souscriraient pour les vingt 

dernières actions dont va être question. 

Sous l'art. 13 : Que le fonds focial serait représen-

lé par quatre vingts actions de 1 ,000 fr. chaque. 

Pour extrait. 

THOMAS. 

CHANTIER DU BIOEAMA. 

BOIS AU POIDS SCIÉ ET A COUVERT , 
Rue des Marais-du-Templc, 8 et 10, derrière le Diorama. 

BAUDOT, désirant mettre plus de soin a servir sa clientel'e. a fait construire dans son chantier de vastes 

tjangards, sous lesquels il a fsit établir des planchers à un pied au-dessus du sol pour que les Bois ne pren-

aient pas l'humidité et obtiennent , par un courant d'air établi dans cet espace, une dissication beaucoup plus 

■prompte. On trouvera dans cet établissement les charbons de bois de l'Yonne, 1™ qualité, rendus à domicile 

î B fr. la voie : les sacs seront cacheté*. — On peut en toute sûreté s'adresser par la poste. 

OUVERTURE d'un nouveau chantier, dit de l'Entrepôt, même rue, 28, au-dessous du cours. 

p1VKfon XimïT PAR AC/TIONSJÏTC^^ 
DE LA 

fjr&îîde Seigneurie de Samokleski, 
Evaluée à m MILLION 373,008 FLORINS, valeur de Vienne. 

Cette Vente comprend 25,9 i 4 gains en argent de 
fl. 280,000, 20,000, 1 3,000, 12,000, 40,000, etc., etc. 

fi fia* cre$ aatiew prises ensemble une sixième sera délivrée gratis ; sur dix une onzième gratis et en sus une 

jtjsçzrènïe àleue gagnant forcément et pouvant gagner jusqu'à onzejots. 
•Ce Prospectas français qu'on reçoit gratis , donne tons les détails désirables. S'adresser directement à 

F. E. FULD, 
Bsnquier et receveur-général à Francfort-sur-le-Metn. 

■Swo/.cfej Usés frane de port. 

BLANCHISSAGE DE BLONDES A LA VAPEUR. 
tes Dames apprendront avec plaisir que, par un procédé qui n'altère en rien la blonde, LA VOTE et BIMOST 

vue Coiiutllière, S'A, lui rendent sa blancheur et son éclat primitif. 

vssrzs PUS. «jxoîurs DS JWTTC. 
Le dimanche II octobre 4835,

 mii 

A Neuilly-sur-Seine, ancienne roule de R, ' 

Con.iuant en meubles, 5 belles glaces UM*? 

93 «me, lauriers , oranger,, et «UeVobj,.. "
d

 ' 

Le prix de l'insertion est de \ fj 

MM. les créanciers de YVnion Dufour, Montlouis 

et Lapoix-Freminville, sont invités à se présenter 

chez M« Cahouet, notaire à Paris, place de la Bourse 

13, à l'effet de retirer leurs titres de créances en 

échange des récépissés qui leur ont été donnrs. H i
eut 

sera donné, à titre de renseignement , communica-

tion du rapport dressé par M. l'agent liquidateur de 
YVnion. et approuvé par MM. les commissaires. 

MM. les créanciers devront consigner leurs dires 
de contestation s'il y a lieu, sur un procès-verbal de 

difficultés ouvert à cet effet par ledit M« Cahouet, 

(fans le délai de trois moisàpBrtir de Upréseute in-
sertion. Passé ce délai ils seront forclos et il sera 

passé outre aux répartitions sur l'état tel qu'a
 a

 été 
dressé. 

AVIS. MM. 

CÀCttEMIRËS DES INDES LONGS ET CA 
En grande quantité, cbei FICHEL, rue Stc-Anne, .51, nufpremier. 

RUES 

Lvxvi 
Pi,,. 

M 
lirevel tl I m «Mil ion . 

IVI (.\AIM) MM 
Pharmacien, me Caumartin, 45, au coin de la rue Neuve-des-Mathurins. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

K ÎPotif la guérison des Rhumes, Catarrhes, Toux, Coqueluches, Asthmes, Enrouemens, et des maladies 

poitrine les plus invétérées. „ r< 
de 

ÉTUDE DE M
E
 A. i. GUIBERT , AVOCAT-AGRÉÉ , 

Rite Richelieu, 89. 
D'un acte sous seings privés, lait double à Paris le 

1
ER octobre 1835, enregistré le 7 du même mois par 

Fresier qui a reçu 49 ir. 50 c. 

Entre : 

1° M. ATCTJSTIS! CHEVEREAU , pharmacien, de-

meurant à Paris, rue Sl-ïïare-Feydeau, 14, 2' et M. 

MAURICE LEV1STAL, demeurant à Paris, rue des 

Marais-St-Martin, 51 . 

Il appert 

Qu'il a été formé entre les susnommés une société 

en nom collectif pour l'exploitation d'un fonds de 

pharmacie. 

£ La durée de la société est de dix années à partir du 

ï1 ' octobre 1835. 

Le siège social est rue St-Marc-Feydeau, 14. 

La raison sociale est CIIEVERÉAl) et LEVIS-

TAL. 

Tous engagemens par billets, lettres de change et 

autees obligations ne seront valables qu'autant qu'ils 

seront signés par chsque associé de sa signature per-

sonnelle. 

Paris, 1 er octobre. 

Pour extrait 

A. J. GciBERT. 

les actionnaires de la Compagn 
d' Assurances générales, établie à Paris, rue de Ri-

chelieu, 97, sont prévenus que l'assemblée générale, 
pour lu reddition des comptes du 1" semestre 1855, 

aura lieu le 27 de ce mois, savoir : pour la branché 

MARITIME , i 11 heures et demie précises; pour la 

branche de. I'IBCEKDIE , à midi et demi ; pour la bran-
che de la VIE » une heure. 

SUCRE INDIGÈNE. 

A vendre ou à louer, ou a faire valoir, par assoda. 

lion, une FABRIQUE INDIGENE en pleine activité, 
par les procédés à la vapeur, en province, dans ta 

position la plus favorable, avec tellement de 14 hec-
tares tout arrosable. 

S'adresser, à Paris, à M. Ance'te, rue Bourbon-Vil-

leneuve, 24 ; à Marseille, à M. Olivè, notaire, 

j PERHUQI'ES à pression, en caoutchouc, 

' garanties de la rouille et du vert-de-gris , 

au prix de 30 fr.Perruques et toupets mé-

talliques et autres, de 15 à 25 fr. 

Chez Rolland , coiffeur breveté , mem-

bre de l'Académie de l'industrie, rue Cau-

martin, n. 20. 

Une médaille a été accordée à M. Bnaïu-

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi dit 84 nmr$ms.) 

ÉTUDE DE M* VENANT , AGRÉÉ 

4 té Tribunal de commerce de la Seine, rue des 
Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte sous signature privée fait quadruple à 

Paris, le G octobre 1835, enregistré; 

Entre 
FAB.F.S USANNE et CHARLES- AUGUSTE -OMER 

TJSANNE, tous deux négocians, demeurant à Paris, 

rue Thévenot, 15. 

Et le> liquidateurs intervenans ci-après. 

Appert : 
La société en nom collectif, établie à Paris, sous la 

ïaiion USANNE FRÈRES, par acles sous seings pri-

vés en date des I" jmvier et 6 août 1834, tous deux 

enregistrés et publies, et qui' avaient pour objet le 

commère* de soieries, rubans de soie, pour chaussu-

res et c immission, est dissoute ù partir du l' 1 octo-

bre 18». 

M^i. Jui-ns-AîiToinE USANNE AÎNÉ , et PIERRE-

AaToiKE-DwiD VADET. tous deux négocians, de-

mturant à Auxerre (Yonne), Sont chargés de suivre 

conjointement la liquidation, avec la faculté de se 

transmettre réciproquement leurs pouvoirs et l'auto-

risai io a de transiger ou compromettre. 

Pour extrait. 
VEKAItl. 

ÉTUDE DE M° VATEL , AGRÉÉ 

D'un acte sous signatures privées fait double à Pa-

ris le 25 septembre 1835, enregistré par Frescat qui a 

wrçu 5 fr. 25 c. 
Appert : 

M. J.-J. VE1TH, marchand d'estampes, demeurant 

à Pari*, rur Montorgueil , 53, d'une part. 

Et M. A- IHUSER, rentier, demeurant à Paris, 

%oboutrg Montmartre, 43. d'autre part. 

Ont tonné une société en nom collectif sous la rei-

»*>nVElTH et 1IAUSER, pour faire le commerce 

<I'e.4ampes pour lear compte personnel et par com-

atlssion.-

La durée de lu société sera de sis années, à partir 

d i 1" octobre 1835: elle aura son siège à Paris, bou-

mari dds Italiens, t ! . 
Chaque associé aura la signature sociale. 

Pour extrait. 

t^Saivanl acte passe devant M* Thomas et son col-

lègue, notaires i Paris, les 30 septembre, 1" et ÎToc-

lebre 1835. enregistré à Paris, troisième bureau, le S 

'«tobre (835, folio 38, V", cas» 4, parFavre nul a 

r>*lH fr. 
llappfut : 

1° Que la société qui avait été formée entre M. Jo-

SEPH-JEAH-BAPTISTE-EDOUARD MONTAGNE, cnmme 

seul gérant, et d'autres associés commanditaires, 

sous la raison sociale MONTAGNE FILS aîné et C, 

sous le titre d'entreprise des Ecossaises, pour l'ex-

ploitation de six voitures de transport en commun 

dans Paris, par acte passé devant M" Michaux, no-

taire a Paris , les 27, 28 et 29 octobre 1828, 

A été déclaré dissoute par ledit sieur MONTAGNE 

et les propriétaires de toutes les actions de ladite so-

ciété, à partir du 1" octobre (835. 

2" Qu'il a été formé entre ledit sieur JOSEPH-JEAN-

BAPTISTE-EDOCARB MOXTAGNE, demeurant à Pa-

ris, rue de Breda, 8, et tous les propriétaires des ac-

tions de l'ancienne société, une nouvelle société. 

Et qu'il a été dit : 

Sous l'article 1 er : Que cette société serait pure et 

simple à l'égard de M. MONTAGNE, et en comman-

dite à l'égard des autres personnes dénommées audit 

acte, et de celles qui deviendraient par la suite pro-

priétaires d'actions. 

Sous l'art. 2: Que le but de la société était l'ex-

ploitation de huit voitures destinées à faire le trans-

port des voyageurs dans Paris , suivar-t les permis-

sions délivrées à M. MONTAGNE, par le préfet de 

police, les 15 septembre 1828 et 27 août 1835. 

Sous l'art. 3 ; Que la durée de la société était fixée 

à 14 an» 9 mois, qui commenceriient le 1" octobre 

1835 et finiraient le 30 juin 1850. 

Sous l'art. 4 : Que la raison sociale serait MON-

TAGNE FILS ainé et C\ et le titre de la société se-
rait Entreprise des Ecossaises. 

Sous l'art. 5 : Que le siège de la société serait i 

Paris, au bureau de l'administration ; qu'en ce mo-

ment ce bureau était établi rue de Breda, 8. 

Sous l'art. 6 : Que M. MONTAGNE serait seul gé-

rant responsable, et qu'en cette qualité, il aurait seul 
la signature sociale. 

Sous l'art. 9 : Que le gérant ne pourrait obliger la 

Société que par la signature sociale et seulement pour 

des objets relatifs à la société; qu'il ne pourrait être 

fait aucun emprunt, ni contracté aucune de te, sous-

crit aucun effet de commerce, à peine de nullité, si 

ce n'était dans les deux cas suivans : 1° si la société 

se trouvait en perle ; 2° si les prix avantageux des 

fourrages ou les risques d'augmentation piovo 

qurient des approvisionnemens supérieurs aux 
moyens pécuniaires de la société. 

Saus Part. 10 : Que M. MONTAGNE cédait et 

abandonnait sans réserve a la société, à titre d'ap 

port social , la jouissance de tous les droits qui résul 

taient pour lui des deux permissiô"ns sus-énoncées 

pour tout le temps fixé pour la durée de ladite société, 

a condition, par la société, de supporter toutes les 

charges et conséquences qui pourraient dériver de 
l'usage qu'elle en ferait. 

Sous fart. 11 ;Que tontes les personnes déuom 

Suivant acte reça par M* Dcsprez et son collègue, 

notaires à Pari-, le 7 octobre 1835, enregistre ; 

M. JEAN-AUGUSTE &IGUIER , propriétaire , de-

meurantà Pari», rue Neuve-des-Petits-Champs, 38, 

A formé entr e lui et les porteurs des actions 

émettre en exécution de cet acte, une société en com-

mandite ayant pour objet l'établissemeat et l'exploi-

tation de huit voitures omnibus, dites Dames fran-

çaises. 

Art. 3. 

Il a été établi que la durée de la société serait de 
20 années. 

Art. 4. 

Que la société était constituée dés le 7 oetobre 

18o5. 

Art. 5. 

Que la sociét é prendrait le titre d'Entreprise géné-

rale des Dames-Françaises ; que la raison sociale 

serait SIGU1ER et C"., et que son siège serait au do-

micile de l'administration. 

Art. 6. 

Que M. S1GUIER serait seul associé-gérant et res-

ponsable et qu'en cette qualité il aurait seul la signa-

ture sociale. 

Que les futurs actionnaires-sociétaires ne seraient 

que de simples commanditaires et ne pourraient 

êlre, dans aucun cas, engagés au delà du moulant de 

leurs actions. 

Art. 8. 

Que l'asssocié gérant ne pourrait obliger la so-

ciété que par la siguature de la raison sociale et seu-

lement pour des objets relatif, à l'entreprise. 

Qu'il ne pourrait êlre fait aucun emprunt ni con-

tracte aucune dette, souscrit aucun eflèt de commer-

ce à peine de nullité tant à l'égard des tiers qu'a l'é-

gard de la société. 

Art. 10. 

Que le fonds social serait fixé à 300,000 fr., repré-

senté par 300 actions de 1 ,000 fr. chacune. 

Art. 40. 

Pour faire publier ces présentes conformément 

à la loi tous pouvoirs eont donnés au porteur d'un 

extrait. 

Paris, 7 octobre. 

Pour extrait 

DESPREZ. 

AHWOirOBK •aiBiaiAIK.B». 

Vente sur publications volontaires, d'une BELLE 

et GRANDE MAISON avec cour, grand jardin plan-

té d'arbres fruitiers et d'agrément, dessiné à l'an-

glaisp, vaste terrasse et dépendances, sis à Passy, 

près Paris, Grande-Rue, n. 00. Cette maison est d'un 

produit de 4,310 fr. , mais est suséeplible d'une 

grande augmentation. — Mise à prix, 45,000 f. 

L'adjudication préparatoire le 28 octobre (835. 

L'adjudication définitive le 18 novembre 1H35. 

S'adresser, pour les renseignemens , à M* Rotibo, 

avoué poursuivant la vente, rue Truversière-St-Ho-

noré, 41. 

Adjudication sur publications volontaires, pur suite, 

de dissolution de société, le vendredi (ti oetobre 

1835, i midi, en l'élu le de M* Louveau, notaire, rue 

8t-Martin, 119, de l'établlsaemeiit du MANEGE 

CENTRAL, situé il Paris, rue Monlmartre, 1 13. 

MAUX DE DENTS, 
LA CRÉOSOTE-BILLARD enlève à l'instant, et pour 

toujours, la douleur la plus vive, guéril la carie in 

dents et s'emploie sans aucun danger. Ciieî Sillm 
pharmac., rue St-Jacques-la-Boucheris, .8,pr«l« 

place du ChdteJet. î fr. le flacon avec l'instruction. 
Dépôts, à Paiis, AUX PHARMACIES , rue Caumartin, 

45; Delondre. place Saint-Michel, 18; ReçnaiM, 
en face le poste de la Banque; Dubianc, rue du lem-

pie, 139; Mlquelard, rue des Petits-Augustms, (8, 

MALADIE SECRÈTE/DARTRES 

PU1 .V>A?,T ET AGRÉABLE DÉPURATIF. Seul apprOUIf 

par l'Académie de médecine, après des epremes pu-

bliques. Caisses de 50, lu francs.. Il consulte et eipe-

die, rue des Prouvaires, n" 10, à Paris. Dsr-oi dani 

une pharmacie de chaque ville. 

TÎMBUNMJ m COMMERCE 

du vendredi 9 octobre. 

CHAPUT, Ma de p.pier. Concorost , 
RENARD , fabricant de chapeaus. U lure , 

VOUTHltK lils , négociant, t oncordat , 
13S.V1LLK, éditeur de la liibhotbeqne pop»' "' 

du samedi 10 octobre. 

Vérification . 
■ huit. , 
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Dame FLSUROT, Md« qaincaillcre. 

VALLET , entr.pt. u« ".-v-— . , „ncor 
HORNER ct LE/-VRE, tabr. djcl«l^lc, 
HORNEU et C, pour le «""f.fl^_

1
ÏÏ«'"»' 

DEBRAY, ancien maitre d'aotel 6"»^
 id 

DKLAWOÏ , ancien courtier de commerce 

MICATJLI , Md de meubles. Syndicat, 

10 

ii 

'N' 
n 
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ICAULT , Md de meubles.
 s

ï
n
^"'' . 

CLOTURE DES AFFIW-ATIOT', 

FiGEL , Md de mirinoi , le 
GILLARD. lellier-nainachenr , « 

DU. ROU/ É , tenant établissement 

RATTE, ébéniste, le formai"* 
BALLOT , Md de bois (et aussi V

mT 

de uou\«iU syndicat ) , le 

_ T _l^£. 

S f. tOO ecasi, 
— iFé* eenrantt. 
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